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Introduction 
 
1. Le premier décembre 2017, le Groupe de travail sur l’authentification des actes générés 

par des organisations supranationales et intergouvernementales (ci-après, le « Groupe ») 
s’est réuni à La Haye. 36 experts, représentant 22 États, une organisation supranationale 
et une organisation intergouvernementale, ainsi que des membres du Bureau Permanent 
ont assisté à cette réunion. La liste des participants est présentée en annexe au présent 
rapport. 

 
2. Le mandat du Groupe, tel que recommandé par la réunion de 2016 de la Commission 

spéciale sur le fonctionnement pratique de la Convention Apostille puis entériné par le 
Conseil sur les affaires générales et la politique de la Conférence (ci-après, le « Conseil »), 
consiste à « étudier [les questions liées à l’authentification des actes générés par des 
organisations supranationales et intergouvernementales] et [à] présenter des 
recommandations sur l’éventuelle application de la Convention à ces actes » (C&R No 27 
de la réunion du Conseil de 2017 et C&R No 11 de la réunion de la Commission spéciale 
de 2016). 

 
Conclusions & Recommandations 
 
3. Après examen des différentes pratiques existant au sein des Parties en matière 

d’authentification des actes générés par des organisations supranationales et 
intergouvernementales sur leur territoire, le Groupe recommande les options suivantes 
s’il s’avère nécessaire d’authentifier ces actes aux fins d’utilisation sur le territoire d’une 
autre Partie : 

 
i. l’Autorité compétente concernée de l’État du siège de l’organisation, qui dispose des 

spécimens de signatures et des sceaux des personnes qui émettent ces actes pour 
cette organisation, peut apostiller directement les actes ; 

ii. un notaire de l’État du siège de l’organisation peut, dans un premier temps 
authentifier l’acte ou une copie de celui-ci ; l’authentification fait alors l’objet d’une 
apostille émise par l’Autorité compétente concernée ; 

iii. l’État du siège de l’organisation peut désigner un service ou une autorité 
gouvernemental qui dispose des spécimens de signatures et des sceaux des 
personnes qui émettent ces actes pour l’organisation en question pour agir en qualité 
d’intermédiaire aux fins d’authentification de ces actes ; l’authentification fait alors 
l’objet d’une apostille émise par l’Autorité compétente concernée. 

 
4. Le Groupe rappelle en outre que les Parties sont tenues d’accepter une apostille 

valablement émise par une autre Partie et, en particulier, qu’elles ne peuvent la rejeter 
au seul motif qu’elle porte sur un acte d’une organisation supranationale ou 
intergouvernementale. 

 
5. Le Groupe conclut, à ce stade, qu’il n’est pas nécessaire d’établir un protocole à la 

Convention, ni pour les Parties d’envisager de designer des entités en qualité d’Autorité 
compétente au sein des organisations supranationales et intergouvernementales. 

 
6. Le Groupe recommande au Conseil d’approuver les Conclusions & Recommandations ci-

dessus. 
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